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OBJECTIFS DE LA RENCONTRE
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CONTEXTE

Le contexte national et régional de la restauration collective est favorable au développement de l’uti-
lisation de produits sous SIQO (Signes d’Identification de la Qualité et de l’Origine) :

	 •	En	effet,	la	part	des	repas	pris	en	dehors	du	domicile	est	de	plus	en	plus	importante	(étude	
Kantar World Panel, 2018).
En France, la restauration collective représente 3,7 milliards de repas.

	 •	Les	attentes	sociétales	des	consommateurs	évoluent	vers	de	plus	en	plus	de	naturalité,	de	
transparence, d’authenticité, attentes auxquelles répondent les SIQO.

	 •	La	loi	EGalim,	parue	dernièrement	impose	pour	2022,	50	%	en	valeur	de	produits	durables	
et de qualité (intégrant les SIQO).

	 •	La	démarche	«Je mange local au lycée» prévoit un financement pour l’achat de produits 
locaux, majoré pour les produits SIQO, et la sensibilisation des personnels, convives, parents à l’agri-
culture régionale et l’alimentation durable : les SIQO régionaux sont des produits à valoriser.

	 •	La	Loi	de	Transition	Énergétique	pour	la	Croissance	Verte,	qui	impose	une	démarche	de	lutte	
contre le gaspillage alimentaire aux établissements de restauration scolaire : la qualité des produits 
sous SIQO est un levier pour limiter le gaspillage alimentaire.

Problématique : Comment faire de ce contexte favorable une opportunité pour développer l’utilisa-
tion des produits sous SIQO en restauration collective ?

Schéma du contexte en introduction de l’atelier participatif



5 Compte-rendu atelier participatif AG du 24/06/2019

FREINS IDENTIFIES PAR LES FILIERES
Animation : Cathy GAUTIER, Benoît BODET, Céline CABANEL, 
Margaux DELEBECQUE, Gwenel JAN, Antoine PEUGEOT

OBJECTIFS DE LA 
RENCONTRE

L’objectif de cette séquence de travail, organisée sous la forme d’enquête, est double :

. Analyser le fonctionnement actuel des filières avec la restauration collective.

. Identifier les freins et besoins des filières pour fournir la restauration collective.

Les enjeux de cet atelier participatif, axé sur la restauration collective scolaire, concernent :
. La connaissance du contexte et des acteurs de la restauration collective scolaire.
. La capacité collective à lever les freins.
. L’intérêt et la motivation des filières SIQO à fournir la restauration collective scolaire.

L’intégration des produits SIQO régionaux en restauration collective représente plusieurs intérêts :
. Développer les volumes de commercialisation des produits sous SIQO.
. Toucher une large cible de consommateurs (niveau social et âge).
. Gagner en visibilité.

Exemple d’une fiche enquête

Les résultats mettent en évidence que les filières participantes travaillent peu
avec la restauration collective.
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OBJECTIFS DE LA 
RENCONTRESchéma global des freins identifiés du point de vue des filières en démarche qualité

 > Enquête auprès des acteurs de la restauration collective scolaire 

L’article	24	de	la	loi	EGalim	prévoit	50	%	de	produits	durables	ou	sous	SIQO	dans	la	restauration	col-
lective à partir du 1er janvier 2022. Afin d’identifier les freins et les besoins d’accompagnement des 
professionnels de la restauration collective scolaire, le GRQA a diffusé un questionnaire auprès des 
collectivités et des établissements scolaires.

146	 réponses	 ont	 été	 recueillies.	 Parmi	 les	 répondants,	 95,2	 %	 sont	 des	 établissements	 scolaires,	
majoritairement en gestion directe et dont le nombre de repas servis quotidiennement reste modéré 
(moins de 1000 repas / jour).

L’enquête met en avant que les établissements scolaires ont une bonne connaissance générale des 
SIQO	et	qu’ils	travaillent	régulièrement	(pour	52	%	des	répondants)	ou	ponctuellement	(pour	41	%	des	
répondants) avec ce type de produits. 

L’étude a mis en évidence des freins à l’introduction des SIQO comme le montre ce schéma :

FREINS PERCUS PAR LA RESTAURATION COLLECTIVE
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OBJECTIFS DE LA REN-
Schéma des freins à l’introduction de produits SIQO en restauration collective scolaire, Juin 2019

Enfin,	plus	de	la	moitié	des	répondants	(60	%)	estime	qu’il	sera	difficile	d’introduire	les	50	%	de	produits	
durables ou sous SIQO au 1er	Janvier	2022	et	73	%	déclarent	que	la	réduction	du	gaspillage	alimentaire	
est un levier pertinent pour réaliser des économies et atteindre les objectifs fixés par la loi. 

           L’enquête révèle donc des besoins d’informations et d’accompagnement sur le sujet.

 > Partage d’expérience A PRO BIO 

A PRO BIO, pôle de ressources, de promotion et de développement de la filière biologique en région 
Hauts-de-France, est une association à caractère interprofessionnel.

Marie BOUCHEZ travaille au développement de l’utilisation de produits bio dans la restauration collec-
tive.
L’extrait de sa présentation (document complet en annexe) présente les différents freins identifiés sans 
ordre chronologique ou d’importance. 
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OBJECTIFS DE LA REN-
CONTRE

Tableau synthétique des freins identifiés en restauration collective
Source : A PRO BIO, 2019

 A retenir :

 > La restauration collective est une démarche transversale qui mobilise une multitude d’acteurs : 
la collectivité (élus, gestionnaire, services juridiques), la cuisine, les convives, les encadrants, les parents...

 > L’accompagnement à l’introduction de produits bio doit donc toucher tous les acteurs impliqués 
afin de garantir son succès.

 >  C’est un projet à construire sur le long terme !
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 > Propositions d’actions pour lever les freins

L’objectif de cette séquence est de réfléchir collectivement à des pistes d’actions afin de lever les freins 
identifiés par la restauration collective scolaire.

A partir des résultats de l’enquête réalisée, 3 freins ont été traités :
- Frein organisationnel
- Frein économique
- Frein lié à l’approvisionnement
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Collectivement, les participants ont établi des pistes d’actions afin de lever ces 3 freins :
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CONCLUSIONSchéma complet des freins identifiés et des pistes d’actions regroupées en chantiers de travail

Chantier n°1
Développement 

et structuration de l’offre

- Adapter la gamme de produits
- Mutualisation
(ODG multi-produits, Groupement de 
commandes)

Chantier n°2
 Argumentaire

mutualisé sur les SIQO

Préalable : identifier les interlocuteurs
- Rendre l’offre visible
- Pédagogique

Chantier n°3
Formations

Partage d’expérience

- Cuisine (utilisation pratique)
- Gestionnaire / juridique (appels 
d’offre)
- Sensibilisation encadrants / 
convives
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L’évaluation de cet atelier a mis en évidence une satisfaction de tous les participants ayant répondu 
(20	questionnaires	complétés)	:	60	%	déclarent	être	satisfaits	et	40	%	très	satisfaits.

Ces chiffres témoignent de l’adhésion des participants au format proposé, qui s’appuie sur une mé-
thodologie participative permettant à chacun de s’exprimer, de nourrir les réflexions collectives et 
ainsi co-construire des actions pour demain.

Un nouvel atelier dédié au premier chantier, identifié comme prioritaire et regroupant le plus de 
volontaires, vous sera proposé en Octobre prochain :

Chantier n°1
Développement 

et structuration de l’offre

- Adapter la gamme de produits
- Mutualisation
(ODG multi-produits, Groupement de 
commandes)

L’objectif de cet atelier serait dans un premier temps d’établir un catalogue de tous les produits 
SIQO disponibles sur le territoire des Hauts-de-France.

L’atelier pourrait être animé grâce à un partage d’expérience de représentants d’acteurs de la res-
tauration collective et de partenaires impliqués dans la thématique.

CONCLUSION



Annexe : 
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